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2ème chambre / février 2015

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Organisation de la commune – organes de la commune – conseil municipal – convocation – note de synthèse – caractère suffisant – absence -
La note de synthèse qui, dans les communes de plus de 3 500 habitants, doit être obligatoirement produite avec la convocation des conseillers municipaux, doit être adaptée à la nature et à l’importance des affaires, doit permettre aux intéressés d’appréhender le contexte ainsi que de comprendre les motifs de fait et de droit des mesures envisagées et de mesurer les implications de leurs décisions. Elle n’impose pas cependant de joindre à la convocation adressée aux intéressés, à qui il est au demeurant loisible de solliciter des précisions ou explications conformément à l’article L.2121-13 du même code, une justification détaillée du bien-fondé des propositions qui leur sont soumises ; 

En l’espèce, insuffisance de la note produite à l’appui d’une délibération ayant pour objet la vente de parcelles d’une zone industrielle, alors même qu’elle faisait état de la désignation cadastrale de chaque parcelle et de leur superficie, de la superficie globale, de leur localisation, et du but de l’acquisition, soit poursuivre la politique de densification de la zone industrielle, dès lors qu’elle ne comportait aucune indication sur la raison qui avait conduit à fixer le prix de vente à un montant de 50 % supérieur au prix estimé par le service des domaines. En outre, la note ne précisait pas que les terrains étaient partiellement en zone inondable, ni qu’ils avaient auparavant appartenu à une personne publique, qui les avaient vendus à une société privée, avec une clause prévoyant l’extension de l’usine qu’elle exploitait, et une clause de rétrocession, que l’extension ne s’était pas faite, et que la clause de rétrocession n’avait pas joué (3 mars 2015, M. G. B., n° 1400721). 

Etablissement public de coopération intercommunale – modification des conditions initiales de composition et de fonctionnement – Responsabilité de l’Etat – Responsabilité sans faute.  

Il résulte de la combinaison des dispositions l’article L.5211-18 du code général des collectivités territoriales et de l’article L.1321-1 du même code, que le transfert d’une compétence emporte de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles affectés au service à la personne publique qui s’en trouve investie, dès l’entrée en vigueur de la décision qui prononce ce transfert. Ces dispositions ne s’appliquent toutefois pas au résultat budgétaire du service transféré, qu’il soit déficitaire ou bénéficiaire, dont la prise en charge ne peut résulter que de la volonté des collectivités concernées (3 mars 2015, Préfet de la Nièvre c/ Commune de Marzy, n° 1401702).

 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS
Avancement – Fonctionnaire bénéficiant d’une décharge totale de service pour l’exercice de mandats syndicaux – Avancement à l’échelon moyen.  

Les dispositions de l’article 77 de la loi du 26 janvier 1984, aux termes desquelles « L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une mise à disposition ou d'une décharge totale de service pour l'exercice de mandats syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des fonctionnaires du cadre d'emploi, emploi ou corps auquel les intéressés appartiennent », qui concernent uniquement l’avancement de grade ou l’avancement d’échelon, ne sont pas applicables aux décisions prises sur le fondement de l’article 39 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale au titre de la promotion interne (3 mars 2015, M. M. n° 1302560). 

